REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 
ANNEE 
ARRETE AUTORISANT A TITRE EXCEPTIONNEL L’EXERCICE DU TELETRAVAIL  EN RAISON DES MESURES VISANT A LUTTER CONTRE LA PANDEMIE DE COVID-19 
LE MAIRE / PRESIDENT

Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et ses décrets d'application ;

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;
CONSIDERANT qu’afin de faire face à la pandémie de COVID19 et limiter sa propagation, il est recommandé aux employeurs publics, lorsque le télétravail est possible, de le mettre en place ;
CONSIDERANT qu’en raison de l’urgence et du caractère exceptionnel et temporaire de cette mesure, il convient de mettre en place le télétravail dans des conditions dérogatoires au droit commun ;
CONSIDERANT que M …………., exerçant les fonctions de …………, remplit les conditions pour exercer exceptionnellement ses fonctions en télétravail en raison de ……. ;
CONSIDERANT que l'exercice des fonctions de l'agent en télétravail est compatible avec la bonne marche du service et permettra d’assurer la continuité du service public. 
ARRETE

Article 1 : A compter du …………. et jusqu’à nouvel ordre, M …………., grade …………. et exerçant les fonctions de ………, bénéficiera d'une autorisation exceptionnelle d'exercer ses fonctions en télétravail ……………………. (Préciser le lieu d'exercice du télétravail) 
Article 2 : Pendant les périodes de télétravail l’agent est à la disposition de son employeur et peut être contacté par ce dernier durant les horaires suivants : …………………………..
Article 3 : Les fonctions exercées dans le cadre du télétravail par M…………………….  sont les suivantes : ………………………………………………………………………...
Article 4 : Le matériel utilisé est le suivant :…………………………………………… Les modalités de compensation financière sont les suivantes : ……………………………………………………………………..
Article 5 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, et à l'intéressé(e).

,

Notifié le :
Fait à 
Signature de l’agent :
Le : 

LE MAIRE / PRESIDENT

LE MAIRE /  PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
